
SAUVONS 
TOUS NOS
TRAINS

Menaces de fermetures des lignes de proximité,  
pourtant essentielles pour desservir nos territoires et 
favoriser l’égalité villes - campagnes.

Dégradation du service public, risques de privatisation, 
désengagement de l’État dans les investissements 
nécessaires dans le réseau ferré.

Refus de l’État de participer au remboursement de la 
dette, dont il est pourtant le premier responsable, et 
qui pénalise l’entreprise publique.

Stigmatisation des cheminots, maillon central d’un 
service public de qualité, devenus bouc‑émissaires des 
choix politiques successifs ayant conduit à la dette de 
la SNCF.

Une politique défavorable au transport ferroviaire, 
donc au climat et à la santé, sans aucun objectif 
chiffré de report modal pour les voyageurs et les 
marchandises.

LES MENACES



Le train est l’allié du climat : 
SAUVONS LE TRAIN !

1 DES TRANSPORTS PUBLICS POUR TOUS-TES

2 UN SERVICE VRAIMENT PUBLIC

3 PRIORITÉ AU RAIL 

4 PAS DE FERMETURE DE LIGNES

5 UNE POLITIQUE AMBITIEUSE DE FRET

Pour que chacun·e, même en zone rurale, ait un arrêt de transport public 
à moins de 30 minutes de chez soi et des tarifications solidaires, pour ne 
laisser personne sur le quai.

Un service fiable, efficace, interconnecté, de jour comme de nuit, dans 
tout le pays, en lien avec les réseaux des pays voisins et garanti par l’État.

Donner aux régions et collectivités plus de moyens pour investir dans les 
transports en commun. Préserver l’avenir de la SNCF et des cheminots : 
une entreprise unique et intégrée, avec une gouvernance démocratique.

Aucune fermeture : priorité à la rénovation, à l’entretien et à la 
réouverture de voies pour maintenir le développement de l’offre et 
rendre le train plus efficace.

Pour développer le fret ferroviaire et fluvial, permettant de rentabiliser 
les infrastructures, de réduire drastiquement la pollution de l’air et 
l’impact climatique des déplacements.

3 Abandonner le nucléaire en vingt ans permettrait d’éviter 
un accident majeur que notre parc nucléaire vieillissant 
nous fait craindre. Cela stopperait également la production 

de déchets qui sont hautement radiotoxiques pour l’humain et 
l’environnement et le restent durant des millions d’années. Ces 

déchets transitent aujourd’hui à travers la France sur les mêmes 
voies que nos trains de marchandises, ce qui pose d’important 

problèmes de sécurité, et sont stockés par milliers de tonnes dans 
l’attente d’être enfouis en grande profondeur.

La sécurité

La création d’emplois
1 Reconvertir le savoir-faire et l’industrie du nucléaire français 

dans le démantèlement des centrales, le développement des 
énergies renouvelables et les économies d’énergie créerait, 

dans les dix ans à venir, plus de 500 000 emplois non délocalisables 
et durables ! Si l’Allemagne et le Japon se spécialisent d’ores et déjà 

dans la reconversion, la France – pays le plus nucléarisé au monde 
par rapport à son nombre d’habitant-es avec 58 réacteurs et plus de 

1 000 sites de stockage de déchets – ne doit surtout pas être en reste !

2 Les coûts réels de l’électricité nucléaire (déchets, démantèlement, 
prix de l’EPR) sont aujourd’hui sous-évalués : quand on les 
additionne, l’argument du « nucléaire pas cher » s’écroule. 

Le transfert des investissements du nucléaire vers des aides aux 
économies d’énergie et aux énergies renouvelables (isolation, 
chauffage, etc.) aurait un vrai impact sur nos factures, entraînant 
une augmentation de notre pouvoir d’achat.

La baisse du coût de l’électricité

4 En plus du pétrole, du charbon et du gaz, nous sommes 
obligés d’importer 100 % de l’uranium indispensable au 
fonctionnement de nos réacteurs nucléaires ! Ainsi, notre 

pays n’est pas autonome énergétiquement et dépend quasi 
totalement du Niger, du Canada, de l’Australie, du Kazakhstan… 
pour l’importation d’uranium.

L’autonomie énergétique de la France

SOrTir du nucléaire
Qu’est-ce qu’on y gagne ?
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